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Glossaire


1
Quelle place pour les juifs dans la société coloniale en formation ?
Comme toutes les sociétés du monde ottoman, la Régence d’Alger avait pour caractéristique d’être puissamment stratifiée et hiérarchisée. Sous la caste militaire turque, qui se trouvait au sommet, venaient par ordre descendant les Couloughlis ou fils de Turcs et de femmes du pays ; la bourgeoisie citadine désignée par les termes de Maures et de Hadars ; les tribus arabes, au sein desquelles on distinguait les tribus makhzen, ralliées au régime et qui participaient à la levée de l’impôt, et les tribus râ’iya, elles-mêmes soumises à l’impôt ; on trouvait ensuite les Kabyles, tribus montagnardes, et enfin les juifs et les esclaves noirs 1.
La chute du dey d’Alger le 5 juillet 1830 n’entraîna que dans une certaine mesure l’effondrement de cette structure. Les différents groupes sociaux continuaient à s’identifier comme tels à Alger même ; les progrès de la conquête furent suivis d’une relative désorganisation sociale du fait de la fuite des Turcs, nullement d’une « fusion » des groupes les uns dans les autres, pour reprendre un terme fréquemment utilisé en France à cette époque. La distinction des groupes ethnico-religieux faisait sens pour tous les acteurs de cette société. De plus, la majeure partie du pays échappa longtemps à la domination française : à l’est du territoire, Constantine et sa région restèrent sous l’influence turque jusqu’à la prise de la ville le 13 octobre 1837 ; parallèlement, le traité de la Tafna conclu le 20 mai 1837 entre Abd El-Kader et la France donna à l’émir l’intérieur et l’ouest du pays à l’exception de quelques villes. Il réorganisa le territoire qu’il contrôlait en créant un nouveau système administratif. Mais là encore, les juifs se trouvèrent au dernier échelon de l’organisation sociale. Les observateurs français ne purent que constater cette stratification ; ils la décrivirent avec leurs préjugés d’Occidentaux :
Plusieurs natures de population habitent la Régence ; ce pays, souvent envahi, jamais entièrement soumis, a conservé presque sans mélange chacune des races successivement victorieuses et vaincues. Dans les villes, les Turcs, les Couloughlis (fils de Turcs et de Mauresques), les Maures, les juifs et les esclaves ; dans les plaines, les Arabes ; et enfin dans les montagnes, les Cabaïles ou anciens Numides : toutes ces races se haïssent ou se méprisent. Le Turc est le premier, le juif est le dernier dans cette échelle sociale. L’Arabe redoute les invasions du Cabaïle ; le Maure les craint tous les deux 2.

Cette société de castes était tout à fait contraire aux idéaux universalistes et égalitaristes de la Révolution française que, malgré la Restauration, la France tenait désormais pour ses valeurs. Le maréchal de Bourmont qui dirigeait l’expédition d’Alger proclama dans le traité de capitulation :
[…] la liberté des habitants de toutes les classes, leur religion, leurs propriétés, leur commerce, leur industrie, ne recevront aucune atteinte. Les femmes seront respectées. Le général en chef en prend l’engagement sur l’honneur 3.

Concernant les juifs en particulier, la chute du pouvoir turc mit aussitôt fin à la dhimma, qui leur donnait, ainsi qu’aux chrétiens, le statut de « protégés » en échange d’impôts spécifiques et du respect dû à l’islam. Les juifs d’Alger, et après eux, ceux des villes qui tombèrent successivement aux mains des Français, se trouvèrent avant 1845 dans une situation sociale inédite, un entre-deux que nous voudrions décrire ici. Désormais libres, en contact avec les Français, militaires et civils, ils furent appelés à participer à la nouvelle société coloniale en tant qu’« indigènes » : le conseil municipal d’Alger créé par arrêté du 9 janvier 1831 comprenait deux israélites et sept Maures. Cette mesure fut étendue par la suite à d’autres villes conquises par la France 4. La première chambre de commerce d’Alger, instituée par arrêté du 7 décembre 1830, comportait sept négociants, dont un maure et un israélite ; de même, pour les chambres de commerce d’Oran et Philippeville créées par arrêté des 4-28 octobre 1844, qui comportaient chacune neuf membres 5.
En même temps, les juifs de France qui se préoccupaient du sort de leurs coreligionnaires d’Algérie voulurent utiliser l’existence de différents groupes « indigènes » clairement identifiés pour mettre en avant l’idée que les juifs devaient recevoir un traitement de faveur de la part de la France : selon eux, ils étaient plus aptes à évoluer et à être « régénérés ». Une lecture rétrospective des événements pourrait faire croire que si les juifs furent admis à la citoyenneté française en 1870 à la différence des musulmans, c’est parce qu’ils avaient très tôt bénéficié d’un préjugé favorable de la France. Cette idée pourrait être renforcée par le fait qu’il fut très tôt question d’émanciper les juifs d’Algérie, en fait dès l’institution des consistoires israélites dans la colonie 6. Il nous semble pourtant nécessaire d’interroger cette hypothèse en soumettant les archives disponibles à la question suivante : quelle place les autorités françaises entendaient-elles donner aux juifs d’Algérie dans la future société coloniale ?
La réponse sera d’autant plus délicate que, pendant dix ans environ, la France mena une politique hésitante en Algérie, les plus hauts responsables de l’État ne sachant s’il fallait ou non conserver Alger, poursuivre la conquête, ni s’il fallait tenter de dominer tout le pays pour s’y livrer à l’agriculture, ou garder seulement quelques points sur le littoral 7. Il reste que ces tergiversations permirent à tous les points de vue de s’exprimer en France par le biais de brochures et de la presse. En Algérie, la conquête militaire donna lieu à une importante correspondance qui nous permet de connaître l’état d’esprit des officiers à l’égard des différents groupes de la population « indigène ». De même, la correspondance de l’administration civile laisse entrevoir les conceptions des fonctionnaires sur ce sujet.
La société juive dans les années 1830-1840
De la domination ottomane à la domination française : les éléments de permanence


Malgré la disparité des situations politiques des différentes communautés, selon qu’elles étaient soumises à l’influence turque, arabe ou française, certains aspects de la société juive qui caractérisaient la période de la Régence ottomane perdurèrent, cela va de soi, au cours des deux premières décennies de la conquête française.
La société juive de l’Algérie 8 du début du xixe siècle résultait de la stratification de plusieurs émigrations à des époques anciennes : aux juifs tochavim, ou autochtones, installés dès l’Antiquité, s’étaient joints au xive et au xve siècle les séfarades qui fuyaient l’Inquisition 9. Les deux rabbins Isaac Bar Chechet Barfat (désigné communément par l’acronyme Ribach) et Siméon ben Tsèmah Duran (Rachbats), arrivés à Alger à la fin du xive siècle, avaient revivifié le judaïsme de tout le Maghreb par leur rayonnement religieux et leurs décisions halakhiques. Le recueil de responsa de Rachbats intitulé Tachbets 10 fut reconnu par une grande partie des juifs de l’ensemble du Maghreb. L’origine séfarade de certains aspects de la vie communautaire était oubliée au xixe siècle, comme la taxe sur la viande cacher, qui constitua encore tout au long du siècle la première source de revenus des communautés juives 11. Mais l’unité ne s’était jamais totalement réalisée dans certaines communautés, que ce soit sur le plan du droit ou du rituel. Les archives témoignent du fait qu’au début du xixe siècle, la population juive avait encore conscience de la diversité de ses origines 12.
En 1830, la population juive d’Algérie, que l’on estime à environ 26 000 individus, était très majoritairement urbaine. On s’accorde pour évaluer le nombre de juifs d’Alger en 1830 à 6 000 personnes, soit environ 1/7e des habitants de la ville ; celle de Constantine à 3 000 à 4 000 personnes, soit environ un quart de la population de cette ville ; celle d’Oran à 5 000, soit un tiers de la population ; celle de Tlemcen à 2 000 13. Les autorités françaises recensèrent les différents groupes de population au fur et à mesure de la conquête, ce qui explique l’absence de chiffres jusqu’au milieu des années 1840 pour de nombreuses villes où résidaient des juifs dans des proportions importantes : ainsi, à Mascara ou à Mostaganem, situées toutes deux dans l’Ouest algérien, longtemps tenu par Abd El-Kader. Les données recueillies par les autorités françaises furent publiées de 1838 à 1859 dans des documents officiels intitulés Tableau de la situation des établissements français dans le Nord de l’Afrique. Les juifs, qui vivaient rassemblés dans un même quartier, appelé hara dans le Constantinois de même qu’en Tunisie et mellah dans le reste du pays, continuèrent dans les premières décennies de la conquête française à rester groupés, ce qui explique la facilité pour les identifier et les recenser. En outre, dans les premières années, ils étaient encore reconnaissables à leur costume, signe extérieur du statut de dhimmi. En témoigne la description faite par l’érudit Adrien Berbrugger, quand il décrivit les différentes « races » de l’Algérie :
Dans les états barbaresques et dans l’Orient, il est défendu aux juifs de porter des vêtements de couleurs éclatantes. Ils ont conservé cette coutume, dont l’occupation française devait naturellement les affranchir. Leur costume se compose de plusieurs vestes ou gilets en drap gris ; d’une large culotte, de même couleur, qui s’attache autour des reins avec une ceinture bleue ; quelques-uns portent des bas, le plus grand nombre va jambes nues. Sur la tête, une calotte de drap noir ou en velours vert foncé, autour de laquelle ils nouent un mouchoir de poche à carreaux ou une cravate de soie noire.
Les femmes juives, à Alger, ont généralement plus de liberté et une plus grande part dans la confiance de leur mari que les femmes des Maures ; elles sortent à volonté et font elles-mêmes leurs provisions. Assez généralement elles sont jolies. Mariées ou filles, elles vont à visage découvert ; elles se coiffent du sarmah, coiffure conique qui ressemble à l’ancien hennin ou au bonnet de nos Cauchoises. Le reste de l’ajustement se compose, pour les femmes du peuple, d’une robe de coton bleu, large, sans ceinture, à manches très courtes, qui laissent dépasser celles de la chemise, qu’elles attachent derrière le dos : les plus pauvres, en remplacement du sarmah, disposent sur leur tête un foulard en forme de fanchon, dont elles laissent retomber la pointe sur le cou ; elles vont ordinairement, ainsi que le plus grand nombre des hommes, jambes et pieds nus.
Les jeunes filles portent les cheveux longs tressés en queue, à laquelle elles attachent des rubans rouges ou bleus ; pour coiffure, elles ont une petite calotte fort élégante en velours vert ornée d’une houppe d’or et de quelques liserés également en or, formant les côtes de cette espèce de bonnet grec, qui passe gracieusement sous leur cou et vient s’y attacher. Parmi celles-ci on distingue de charmantes et régulières figures. Rien de plus gracieux qu’une jolie juive d’Alger, allant à la fontaine et portant son vase sur la tête. On peut croire que c’est sous l’inspiration de semblables rencontres que notre célèbre Horace Vernet a créé son admirable Rébecca, de même que l’on peut reconnaître son Eliézer au burnous bariolé de blanc et de gris, dans maints Bédouins de la Régence 14.

Au cours des années 1830-1840, la population juive de l’Algérie connut plusieurs flux migratoires pour des raisons économiques, politiques, et enfin du seul fait de la guerre. Tout d’abord, un certain nombre de juifs gagnèrent les centres de colonisation créés par les Français : à Boufarik en 1837, Guelma, Philippeville dans les années 1840, ainsi que Sétif, où s’établirent des juifs de Kabylie à la même période 15. Toutefois, il existait encore, à la fin des années 1860, des juifs vivant en tribus, comme l’atteste le grand rabbin Abraham Cahen 16. Leur existence suscita l’intérêt de plusieurs observateurs occidentaux, comme Albert Cohn qui, lorsqu’il vint pour la première fois en Algérie en 1845, recueillit sur eux des renseignements diffusés ensuite par voie de presse, ou encore le voyageur roumain Joseph Israël (alias Benjamin II) 17. Ces juifs qui se livraient à l’agriculture, portaient des armes et vivaient au milieu des Arabes donnaient en effet une image bien différente de celle des juifs d’Alger 18.
En même temps, la population juive de l’Algérie grossit d’émigrants du Maroc et de la Régence de Tunis attirés par un régime politique moins oppressif pour les juifs 19. À cela s’ajoutaient enfin des migrations régionales au gré de la guerre de conquête, surtout dans l’ouest du pays, principal théâtre du conflit entre Abd El-Kader et la France. Les mouvements de population du fait de la guerre ne touchaient pas les seuls juifs. Comme les autres civils, les juifs se trouvèrent pris en otage de la guerre et furent en maints endroits victimes de massacres. Ainsi, lors de la première occupation de Blida par l’armée française en novembre 1830, Clauzel eut sous les yeux le spectacle de la ville « encombrée de cadavres dont plusieurs étaient ceux de femmes, d’enfants et de juifs tout à fait inoffensifs 20 ». En décembre 1835, à l’approche des troupes françaises, les soldats d’Abd El-Kader massacrèrent horriblement les juifs de Mascara avant de prendre la fuite. Les Français qui les découvrirent en furent très impressionnés, comme l’indiquent maints récits :
Les habitants avaient abandonné de gré ou de force leurs maisons qui, par le désordre qui y régnait, attestaient la précipitation avec laquelle les habitants avaient fui. Les meubles brisés et jonchant le parquet, les ustensiles de ménage dispersés dans les cours, tout annonçait un pillage auquel il est probable que s’étaient livrés les Arabes. Les juifs seuls étaient restés, mais non pas sans avoir éprouvé les effets de la cruauté et de la vengeance de ces barbares qui s’étaient portés à tous les excès contre ces malheureux. Leurs cadavres jonchaient les maisons et les rues. Des puits en étaient pleins, d’où l’on entendait sortir des gémissements d’infortunés qui n’étaient pas encore morts. Ni l’âge ni le sexe n’avaient été respectés par ces cannibales : des vieillards et des femmes avaient été tués ; sept ou huit cents de ces malheureux, la plupart blessés, survécurent au massacre et vinrent implorer la générosité du vainqueur. Le maréchal [Clauzel] leur promit appui et protection 21.

Ainsi les juifs de Mascara, emmenés par les troupes du maréchal Clauzel au lendemain de la prise de la ville le 7 décembre 1835, trouvèrent-ils asile à Mostaganem et à Oran, où une partie d’entre eux s’installèrent durablement. D’autres tentèrent de retourner à Mascara, de nouveau sous le contrôle de l’émir, pour s’y livrer au commerce ; d’autres encore faisaient des allers-retours d’une ville à l’autre, voyages qui les exposaient aux vols et aux assassinats. Les juifs de Tlemcen firent de même. Entre Mascara et Tlemcen, les juifs étaient au nombre de 3 000 en 1838, lorsqu’ils furent de nouveau chassés par la guerre. En 1841, ils se retrouvèrent encore une fois victimes des combats 22. En quelques années, Oran, où se pressaient aussi, comme on s’en souvient, des juifs venus du Maroc, devint ainsi le premier centre de population juive de l’Ouest algérien : on y trouvait 4 287 juifs en 1843, contre environ 2 300 en 1833 23.
Enfin, si la conquête française fut dans l’ensemble accueillie avec faveur par les juifs de la Régence, elle fut toutefois suivie d’un mouvement, très limité, d’émigration vers la Palestine : environ 200 familles originaires pour la plupart d’Oran et d’Alger, soit au maximum 600 personnes, s’installèrent à Safed, Tibériade et Haïfa 24. Les émigrants fuyaient la guerre et, dans les villes conquises par la France, une situation économique défavorable. Enfin, peut-être les émigrants redoutaient-ils le changement de statut politique qui suivrait la conquête française, autrement dit la perte de leur statut personnel 25.
La société juive traditionnelle était caractérisée par le net clivage entre une importante proportion de petites gens et une élite restreinte de négociants, de marchands et de courtiers, dont les familles exerçaient en même temps les fonctions politiques et religieuses à la tête des communautés. Du temps de la Régence, cette oligarchie, dont les ancêtres étaient pour une part originaires de Livourne (comme les Duran) et pour une part nés au Maghreb (comme les Aboulker, les Bacri et les Busnach), se trouvait en contact à la fois avec l’Europe et avec les souverains turcs, du fait de son activité commerciale. C’est pourquoi cette fraction de la population s’adapta rapidement à la présence française sur les plans économique et culturel. Le reste de la population juive s’adonnait à l’artisanat, au petit commerce et au colportage. Une partie non négligeable de la communauté vivait des distributions charitables de la communauté. Jusqu’à la conquête française, les juifs avaient exercé un véritable monopole sur le commerce, vendant principalement des grains, mais aussi « la laine naturelle ou manufacturée, la soie, les textiles, les teintures, la cire et les plumes d’autruche 26 ». La concurrence des commerçants européens à partir de 1830 modifia cette situation privilégiée. Les juifs continuèrent à exercer les mêmes métiers que par le passé, mais leur situation économique se dégrada 27.
Aux postes occupés au sein de l’administration turque – les juifs étaient en particulier chargés de battre monnaie 28 –, succédèrent les emplois d’interprètes dans l’administration française encore naissante, notamment près les tribunaux. Beaucoup de femmes et de jeunes filles furent employées comme domestiques dans les familles européennes nouvellement établies 29. Mais dans la région de Constantine jusqu’en 1837, et jusque dans les années 1840 dans l’ouest et dans l’intérieur du pays, territoires sur lesquels la France n’exerçait pas encore sa domination, les juifs gardèrent les mêmes conditions d’existence que par le passé : ils étaient commerçants, mais aussi artisans, surtout dans le textile (cardeurs, tailleurs, brodeuses, fabricants de haïks) et l’orfèvrerie, petits employés, l’ensemble des métiers qu’ils prenaient en charge dans cette région de temps immémorial 30.
On a donc brossé rapidement les grandes caractéristiques de la majorité des communautés juives du territoire algérien dans les premières décennies de la conquête française (les juifs du Sud gardant leurs caractéristiques propres, du fait de leur mode de vie) : la population juive avait bien une certaine unité, à la différence notamment des juifs de la Régence de Tunis, mais gardait, sur le plan culturel et religieux, des traces visibles de la diversité de ses origines et en avait conscience dans une certaine mesure. Très majoritairement urbaine, la population juive subit une recomposition géographique du fait de la guerre ; ce phénomène toucha surtout les juifs de l’Oranie. La conquête ne modifia en revanche que très partiellement ses conditions ordinaires d’existence, qui reposaient principalement sur toutes les formes de commerce, si bien que, sur le plan socio-économique, il n’y avait pas en 1840 de grande différence entre les juifs de l’Algérois ou du Constantinois, soumis à l’autorité française, et ceux de l’ouest du pays. Or, il n’en était pas de même concernant les droits des individus.
Les juifs entre trois dominations : turque, arabe, française

En effet, si les juifs se trouvèrent immédiatement affranchis de leur condition de dhimmi à Alger dès la prise de la ville le 5 juillet 1830, ils se trouvaient encore soumis à ce statut dans le reste du territoire de la Régence. Pendant plusieurs années, on estima sur place que les Français allaient quitter la région après ce coup de force, si bien que les juifs eurent de bonnes raisons de croire que leur statut politique n’évoluerait pas durablement 31. Le pouvoir turc, déjà très chancelant avant même l’occupation française, se trouvait certes menacé par les révoltes de nombreuses tribus arabes. La prise d’Alger servit de signal au déclenchement d’une révolte à l’ouest du pays contre les Couloughlis qui tenaient Tlemcen et Mascara, et qui durent faire appel au sultan du Maroc après s’être retranchés. Mais tous ces troubles ne pouvaient avoir que des conséquences négatives pour les juifs de cette région. L’éviction de l’autorité ottomane n’améliora pas leur statut politique : la dhimma continua de s’appliquer. Rappelons quel était le cadre général de la dhimma, statut qui fut, au nom des préceptes du Prophète, imposé aux juifs dans les pays musulmans à partir du viie ou du viiie siècle, de manière plus ou moins rigoureuse selon les lieux et les époques :
En vertu de la dhimma que leur accorde l’islam, les juifs, tout comme les autres « gens du Livre » ou Ahl al-Kitab, chrétiens et zoroastriens, acquièrent ainsi le droit de demeurer en terre d’islam, d’y pratiquer leur culte et de disposer d’une réelle autonomie juridique en toute matière relevant du droit privé : gestion et organisation des lieux de culte, relations matrimoniales, successions, transactions internes, etc. En contrepartie, ils doivent s’acquitter du paiement de la jizya (impôt de capitation) et se conformer à diverses dispositions inhérentes à leur infériorité juridique, en plus d’un certain nombre de devoirs exclusifs tels que le port de certains signes vestimentaires particuliers (ghiyar), le déchaussement obligatoire au passage devant une mosquée, l’interdiction des lieux de culte plus élevés que ceux des musulmans ou celle de monter à cheval 32.

Au début du xixe siècle, la dhimma s’appliquait avec rigueur en Algérie selon le témoignage des consuls européens dans les décennies qui précédèrent la conquête. À la veille de la prise d’Alger, l’impôt de capitation des juifs de la capitale s’élevait à 28 000 boudjoux par mois. Outre ces mesures, chaque changement de règne s’accompagnait de massacres, à moins que le chef de la nation juive ne parvînt à réunir rapidement une importante somme d’argent. Les juifs d’Alger accueillirent les conquérants français avec une joie d’autant plus grande qu’ils gardaient à l’esprit la violence des émeutes dont ils avaient été les victimes le 29 juin 1805, en marge de la révolution manquée contre le dey Mustapha 33.
De plus, les juifs furent appelés à contribuer à l’effort de guerre des musulmans, que ce fût en faveur des représentants de l’autorité ottomane ou de leurs adversaires, fédérés par Abd El-Kader. Ainsi, lorsque les Couloughlis tentèrent de résister à l’attaque de Médéa par les Hadars 34, ils frappèrent d’une forte contribution les juifs et les Mozabites 35. À Tlemcen, c’étaient des juifs qui traînaient les canons des Couloughlis en cas d’attaque des tribus arabes 36. De même, dans les territoires qu’Abd El-Kader fit passer sous son contrôle, la population fut sommée de participer à l’effort de guerre, à commencer par les juifs. En 1837, le général Damrémont notait :
Le frère d’Abd El-Kader, bey de Médéa, a frappé cette ville d’une contribution de 40 000 boudjoux, dont 30 000 sur les juifs. Les habitants ont, en outre, fourni pour huit jours de vivres à la troupe de Sidi Mustapha. Ces exactions et les excès auxquels se livrent les soldats du nouveau bey ont indisposé la population de Médéa et réduit les habitants à désirer l’arrivée des Français 37.

Ces exemples, qui illustrent le mépris dans lequel étaient tenus les juifs dans la société du Maghreb traditionnel, suffisent pour comprendre que les Français furent accueillis en libérateurs. De fait, dans les villes contrôlées par la France, leur situation changea du tout au tout : ils cessèrent d’être en butte aux vexations et comprirent rapidement qu’ils se trouvaient pour la première fois en Afrique du Nord sur un pied d’égalité avec les musulmans. Cette liberté nouvelle fut qualifiée de « licence » par la plupart des observateurs français.
Les principaux jalons de la conquête nous renseignent en même temps sur les dates auxquelles les juifs se retrouvèrent sous l’administration française : en 1830 pour les 6 000 juifs environ qui vivaient dans la capitale. Blida, distante d’Alger d’une trentaine de kilomètres, tomba en 1833. À l’ouest, la prise d’Oran par le général Damrémont le 4 janvier 1831 contraignit le bey turc Hassan à l’exil. Devant la menace française, les habitants de Tlemcen demandèrent la protection du sultan du Maroc, Abd Er-Rahman, qui y envoya son cousin Moulay Ali Ben Sliman. Le 7 novembre 1831, la ville de Tlemcen, où résidaient environ 2 000 juifs 38, passa ainsi sous l’autorité marocaine. Mascara subit le même sort. Dans les années qui suivirent, elle devint la capitale de l’émir Abd El-Kader. Celui-ci organisa la résistance à l’occupant dès la fin de l’année 1832. Un traité conclu le 26 février 1834 avec le général Desmichels donna à l’émir le contrôle sur tout l’ouest et l’intérieur du pays. Dans l’ouest, seules les villes d’Oran, de Mostaganem et d’Arzew se trouvaient placées sous le contrôle de la France 39. Mascara fut définitivement prise par les troupes de Bugeaud en 1841, Tlemcen en 1842. À l’est du pays, la ville de Bône, où résidaient seulement une centaine de juifs, fut occupée en 1832 ; Bougie en 1833. Après une première expédition qui s’était soldée par un échec en 1836, Constantine, tenue par le bey turc Ahmed, tomba aux mains des Français le 13 octobre 1837. La conquête de l’Algérie s’acheva en 1857 avec le contrôle de la Kabylie.
Pourtant, la présence française ne mettait pas les juifs totalement à l’abri de l’arbitraire. L’autorité militaire s’exerçait théoriquement sur une partie du territoire conquis par la France. En effet, si un certain nombre de villes prises par les Français furent assez rapidement dotées d’une organisation administrative civile, il n’en fut pas de même pour le reste du pays 40. Les incertitudes de la guerre rendaient presque tout le territoire algérien dangereux pour les colons ; en outre, certains officiers entendaient protéger les terres cultivées par les Arabes des appétits des Européens, si bien que la majeure partie du territoire se trouva longtemps sous administration militaire. L’ordonnance du 15 avril 1845 officialisa le clivage entre les territoires civils et ceux qui étaient sous l’autorité de l’armée. On devait distinguer les territoires civils, placés sous le régime du droit commun et soumis à une administration civile représentée par un intendant civil et des sous-intendants ; les territoires militaires, en fait des territoires arabes administrés par les militaires, dans lesquels les Européens ne pouvaient s’installer qu’à titre exceptionnel ; enfin les territoires mixtes, appellation désignant les zones dans lesquelles la population européenne, déjà présente, serait appelée à s’accroître, et qui étaient administrées à titre provisoire par les militaires. Cette distinction concernait tout le territoire de l’Algérie, lequel fut divisé en trois provinces comportant chacune ces trois types de circonscriptions 41.
Dans les territoires militaires et dans les territoires mixtes, les « indigènes », musulmans et juifs, se trouvaient sous la tutelle d’une administration militaire qui prit le nom de bureaux arabes 42. La justice « indigène » était confiée aux cadis 43, mais certains officiers se chargèrent de rendre eux-mêmes une justice sommaire ; la sanction principale était la bastonnade, qui conduisait souvent les condamnés à une mort rapide. Malgré ces atteintes au droit, qui restèrent limitées, les juifs qui vivaient sous la tutelle de la France se trouvaient plus en sécurité que ceux des territoires sous l’influence des Turcs ou sous celle d’Abd El-Kader.
L’évolution des institutions juives sous l’effet de l’occupation française

Les instances juives – le chef de la nation et le tribunal rabbinique – se trouvaient totalement discréditées auprès de la population dans les années 1830 et 1840. La politique française à l’égard des institutions juives traditionnelles évolua au cours des années 1830 : elles furent d’abord maintenues, puis leurs attributions furent progressivement réduites à néant.
À Alger, le chef de la nation était habituellement choisi dans les trois mêmes familles de l’aristocratie locale, soit les Bacri et les Busnach, deux familles alliées, soit les Duran, en rivalité avec les précédents. Le maréchal de Bourmont perpétua quelque temps cette tradition en nommant à cette fonction Jacob Cohen Bacri (alias Jacob Bacri) par arrêté du 16 octobre 1830 44.
Celui-ci s’était trouvé au centre de l’affaire d’Alger qui avait conduit à l’expédition française. Son père, Michel Cohen Bacri, présenté par l’historiographie tantôt comme un Livournais installé à Alger, tantôt comme un épicier algérois parvenu 45, avait fondé une maison de commerce en grains qui devint rapidement florissante. Avec son associé Busnach, il assura à la France d’importantes fournitures en blé entre 1793 et 1798. Débiteurs du dey d’Alger, Bacri et Busnach parvinrent à persuader le souverain ottoman que le remboursement de leurs dettes était lié à celui des créances de la France, ce qui conduisait à faire des « créances Bacri » une affaire d’État entre la France et la Régence. En même temps, Jacob Bacri, qui avait su se concilier la bienveillance de Talleyrand, obtint sous la Restauration le remboursement d’une partie de la somme qui lui était due sans se soucier de défendre les intérêts du dey, lequel croyait pourtant être bien servi par son intermédiaire. C’est à l’occasion d’une discussion concernant les créances Bacri que le dey d’Alger Hussein avait porté le fameux coup d’éventail contre le consul de France Pierre Deval, personnage totalement discrédité et soupçonné de collusion avec Jacob Bacri 46. La confiance que ce dernier inspira au maréchal de Bourmont après la prise d’Alger suscita la colère des Maures d’Alger 47. Sa nomination comme moqaddem fut également contestée par ses administrés : plusieurs juifs algérois envoyèrent le 12 juin 1831 une plainte dans laquelle ils dénonçaient en même temps le détournement des fonds de la communauté, la démission des trois juges du tribunal rabbinique à la suite des pressions de Bacri sur l’exercice de la justice et enfin l’emprisonnement sur son ordre de tous les notables qui s’opposaient à lui. Les pétitionnaires réclamaient « la nomination de trois ou quatre personnes qui administreraient les affaires de notre nation 48 ».
Le général Berthezène en tint compte, puisque par arrêté du 21 juin 1831 il changea le mode de nomination du chef de la nation et limita ses pouvoirs : celui-ci serait dorénavant nommé par le général commandant le corps d’occupation, sur la présentation d’une liste de trois candidats élus par les principaux notables de la nation juive. Son mandat serait limité à un an. Pour éviter les abus, la gestion de la caisse communautaire fut confiée à un « conseil hébraïque » de trois membres nommés selon la même procédure. La perception des impôts, dont le conseil avait la surveillance, serait effectuée par des commissaires nommés par la Commission administrative 49. Les comptes devaient être consignés sur un registre 50. Cependant, cette solution ne donna pas de meilleurs résultats : même si les autorités françaises avaient cru donner plus de légitimité aux dirigeants en organisant des élections, les chefs de la nation continuèrent à être contestés par une partie de la population juive 51. En 1839, les fonctions de chef de la nation d’Alger furent confiées, vraisemblablement par une nomination autoritaire de l’administration française, à Mardochée Amar, issu lui aussi de la petite élite qui administrait traditionnellement les juifs d’Alger : il était le beau-frère de Juda ben Duran 52. Il fut décrié par le très respecté grand rabbin d’Alger Juda Amar et un certain nombre de notables juifs, français et « indigènes » 53.
Quant au conseil hébraïque qui avait été institué pour équilibrer les pouvoirs du chef de la nation, il tomba vite en désuétude, du moins à Alger, et les chefs de la nation purent exercer de nouveau leur autorité sans contrôle. La mesure qui consista, par l’arrêté du gouverneur général Clauzel en date du 28 au 28 mars 1836 54, à confier les tâches de chef de la nation à l’adjoint israélite à la municipalité eut-elle pour effet, comme on l’a affirmé, de supprimer les abus et de faire du moqaddem un « personnage d’apparat » 55 ? Il semble que non, puisque dans les années qui suivirent, les autorités françaises furent encore saisies de plaintes émanant de la population juive 56.
Les instances religieuses étaient également décriées. Sous la Régence, l’autorité des rabbins avait décliné tout au long du xviiie siècle en raison de leur faible rayonnement et de leur collusion avec les chefs de la nation 57. Après la prise d’Alger, la fuite des autorités turques priva momentanément le chef de la nation juive des forces de police dont il disposait jusque-là pour faire appliquer les sentences rabbiniques. La liberté nouvelle prit la forme d’une contestation populaire contre le chef de la nation et les rabbins, qui exerçaient jusqu’alors un puissant contrôle social. Une pétition de plusieurs rabbins d’Alger adressée au grand rabbin du Consistoire central et au grand rabbin de Paris montre que les juifs d’Alger avaient cessé de payer la plupart des taxes communautaires. Par conséquent, les rabbins ne percevaient plus leurs revenus :
Ils citent trois grandes impositions, sources de recettes. 1o Imposition sur les boucheries ; 2o sur le vin ; 3o sur les marchandises importées et exportées par terre et par mer, et d’autres impositions de moindre importance. Maintenant, toutes ces branches de revenu, à l’exception de celle des boucheries, ont cessé presque complètement ; de sorte que les rabbins, maîtres et élèves, sont dans le plus grand dénuement. Plusieurs sont obligés de vendre leurs effets et même leurs livres, pour subsister ; et ils ne touchent que le tiers et le quart de leurs besoins, et quelquefois rien du tout […]. L’état de guerre a annulé les importations par terre ; de sorte que le commerce est presque anéanti et les riches ne peuvent venir à leur secours ; enfin, ils font une peinture déchirante de la misère générale ; elle est à ce point, que plusieurs violent le repos du shabbat pour vivre […]. Ils disent que même les malades meurent de faim 58.

Dans un premier temps, la puissance française avait garanti la pérennité des tribunaux rabbiniques : un arrêté du gouverneur général du 22 octobre 1830 avait confirmé leur légalité. L’ordonnance royale du 10 août 1834 sur l’organisation de la justice maintint les tribunaux israélites et musulmans 59. Puis une série de textes législatifs réduisit progressivement le champ d’action de la justice rabbinique, si bien que les rabbins furent, à partir de 1841, dessaisis de leurs pouvoirs judiciaires, à deux exceptions près : ils pouvaient être consultés par les tribunaux français pour les questions de mariages et de répudiations entre israélites ; ils continuaient à juger les infractions religieuses qui ne constituaient pas un crime ou un délit au regard de la loi française 60. Ces mesures constituèrent le changement le plus important dans l’organisation sociale des communautés juives de l’Algérie. L’affaiblissement de l’autorité rabbinique, due à de nombreux facteurs, facilita certainement la mise en place de nouvelles institutions.
Les efforts que fit le Consistoire central pour obtenir la création de consistoires dans la colonie apparaissaient comme une solution aux juifs d’Algérie qui avaient connaissance de ces institutions. Mais les non-juifs adhéraient-ils au projet consistorial, dans les années qui précédèrent sa mise en place dans la colonie ?
L’opinion française et la régénération des juifs d’Algérie : des réticences
Régénération et civilisation


Avant de s’appliquer spécifiquement aux juifs, le concept de régénération avait été largement employé sous la Révolution pour désigner le renouvellement de la société : « On parle alors de régénération de l’administration, de l’ordre public, de l’État, de la France 61. » Le terme avait été utilisé seul – la « régénération » – pour désigner « un programme sans limites, tout à la fois physique, politique, moral et social, qui ne prétend à rien moins qu’à créer un “nouveau peuple” 62 ». C’est avec cette acception que s’était engagé à l’époque révolutionnaire le débat sur la régénération des juifs de France, notamment avec l’Essai sur la régénération physique, morale et politique des juifs de l’abbé Grégoire 63. Par la suite, les consistoires israélites institués en 1808 par Napoléon Ier devaient assurer la régénération des juifs en favorisant la scolarisation des enfants et l’exercice de « métiers utiles » 64. Au début du xixe siècle, le terme était encore couramment utilisé par la presse israélite pour désigner les progrès de l’intégration des juifs dans la société française. C’est ce même mot qui fut appliqué aux juifs d’Algérie tout au long du siècle.
Sous la monarchie de Juillet, le concept de régénération, qui désignait l’ensemble du processus permettant l’entrée des juifs dans la société française, se trouva concurrencé par le terme de « civilisation » 65. Ainsi, c’est ce dernier terme qui fut utilisé en décembre 1830 par les parlementaires, au cours du débat concernant le projet de mettre les traitements des rabbins à la charge de l’État. Dans ce cas, comme dans d’autres, les termes de régénération et de civilisation étaient à peu près synonymes, étant tous deux associés à l’idée de progrès humain, à la fois social et moral 66.
Or, à la même époque et à la faveur de la conquête de l’Algérie, le terme de civilisation fut largement employé pour désigner non pas la régénération des juifs de la colonie, mais celle des musulmans. Les deux mots de civilisation et de régénération furent utilisés alternativement pour désigner une entreprise qui consistait à faire bénéficier les Arabes des lumières de la civilisation européenne, selon un processus qui avait été imaginé par Napoléon Ier à l’occasion de l’expédition d’Égypte, inspiré par les théories de Condorcet et de Volney. Comme ce projet devait se développer en même temps que celui de la régénération des juifs et entrer en concurrence avec lui, il nous a paru utile de l’évoquer.
En effet, Condorcet avait énoncé une théorie sur le rôle des Arabes dans l’Histoire qui devait avoir des prolongements pendant deux siècles. Ainsi selon lui, les Arabes, unifiés en une nation par le prophète Mohammed, avaient connu un véritable âge d’or de la civilisation, qui avait été ruiné par la religion et le despotisme ottoman. Condamnés dès lors à stagner, les Arabes avaient cependant transmis le génie de la civilisation aux Européens. L’Europe devait en retour les libérer de l’oppression pour leur permettre d’accéder de nouveau à la civilisation, ici conçue comme un mouvement 67. Cette théorie politique allait servir de base philosophique à tous les projets d’expansion de Napoléon Ier, toute conquête, à commencer par l’expédition d’Égypte, étant présentée comme destinée à libérer de l’oppression le peuple soumis : « Pour les Idéologues de l’expédition, l’entreprise de Bonaparte est le retour des sciences et des arts dans le pays même de la civilisation. » Même la campagne de Russie fut présentée comme une guerre dans l’intérêt « de la vieille Europe et de la civilisation 68 ».
Le modèle proposé par Bonaparte continua à garder une influence majeure en Orient même après la chute de l’Empire. Muhammad Ali se présenta comme son continuateur en Égypte, quand il fédéra la révolte des natifs du pays contre la domination ottomane puis quand, devenu vice-roi d’Égypte, il organisa la coopération culturelle des ingénieurs, des hommes politiques et des intellectuels français aux réformes du pays. L’exemple de l’Égypte semblait donc valider les thèses de Condorcet reprises par Bonaparte : dans la première moitié du xixe siècle, il était communément admis en France que la présence française avait conduit à la libération du peuple arabe opprimé et que les apports culturels de l’Occident avaient seuls pu permettre une remise en marche vers le progrès.
Or, c’est précisément ce schéma qui fut appliqué à l’Algérie dès le début de la conquête par une partie de l’intelligentsia française que l’on peut désigner par le terme d’arabophile 69. Les deux pays, Égypte et Algérie, semblaient avoir la même organisation sociale : d’un côté des paysans autochtones, de l’autre des citadins de diverses origines, au nombre desquels se trouvaient les représentants du pouvoir ottoman. C’est pourquoi, dès la prise d’Alger, l’une des premières mesures du comte de Bourmont, qui commandait l’expédition, fut de chasser la population turque de la ville, acte qui visait à indiquer clairement la fin de l’oppression 70. Toutefois, la France n’avait pas la même détermination que celle qui avait animé Bonaparte lors de l’expédition d’Égypte, et il s’avéra rapidement que l’occupation du pays était coûteuse. Le projet de libération du peuple arabe fut dès lors plutôt invoqué comme un prétexte. La monarchie de Juillet, ayant hérité de la prise d’Alger, ne sachant que faire de cette victoire, mena longtemps une politique hésitante : fallait-il conserver Alger ? Devait-on occuper certains points du littoral pour des raisons stratégiques, ou bien conquérir tout le pays ? Fallait-il instituer un protectorat ou organiser la colonisation du pays par des Européens ?
Si l’on en croit Henry Laurens, les partisans de l’occupation restreinte du pays cherchèrent à retrouver le modèle égyptien. Ils crurent trouver en Abd El-Kader le chef arabe susceptible de fédérer la révolte contre l’oppresseur turc, puis de conclure la paix avec la France, qui partagerait avec lui le pays. L’apogée de la politique d’occupation restreinte se situa sous le ministère Molé 71, avec la convention de paix appelée communément traité de la Tafna, conclue le 20 mai 1837 entre Abd El-Kader et Bugeaud. Le traité donnait à l’émir la plus grande partie de l’ancienne Régence et laissait à la France une portion réduite du territoire 72. Abd El-Kader organisa efficacement la lutte contre les Turcs et donna aux tribus arabes une organisation administrative qui fut ensuite reprise par les Français. Mais comme on le sait, Abd El-Kader poursuivit sa résistance, cette fois contre l’occupant français, ce qui ruina l’argument d’un contact fructueux entre les deux civilisations et mit à nu la réalité de la conquête dans toute sa brutalité. La reprise des hostilités à la fin de l’année 1839 prit la forme d’une lutte acharnée 73. Face à la pugnacité d’Abd El-Kader, les observateurs français tiraient des conclusions divergentes. Une partie de l’opinion pensait qu’il n’y avait rien de positif à attendre du contact avec les Arabes, auxquels il fallait livrer une guerre sans merci si l’on voulait vraiment conquérir et conserver l’Algérie. Le général Bugeaud et le ministre François Guizot s’accordaient sur ce point et leur crédit auprès du roi donna un poids réel à ces conceptions 74.
Par ailleurs, les théories de Condorcet sur le rôle civilisateur de l’Europe avaient subi des transformations importantes sous la Restauration, puis sous la monarchie de Juillet. Il devint communément admis que la « civilisation » était synonyme de religion chrétienne. Guizot, notamment, dont la pensée avait tant d’influence sur ses contemporains, développa l’idée que le despotisme dont étaient victimes les civilisations non européennes était dû à leurs religions : seul le christianisme permettait à une société donnée d’évoluer 75. Selon lui, parmi tous les pays européens, la France était à la tête du mouvement de civilisation qui devait se propager à tous les autres 76. Cette nouvelle conception de l’idée de civilisation allait s’avérer dangereuse pour le respect des peuples colonisés, tant les musulmans que les juifs, et conduire à une politique colonialiste :
Là où les Lumières voyaient l’œuvre de la raison indépendante de la religion et souvent son adversaire, les tenants de la civilisation chrétienne insistent sur le côté premier du christianisme en prenant appui sur le fait que le domaine de la civilisation correspond à celui de l’ancienne chrétienté occidentale. Cette évolution est celle-même de Guizot pour qui « chrétien », « Européen » et « civilisé » ont pris le même sens 77.

En résumé, il était communément admis au début des années 1840 que la France avait un degré de civilisation supérieur à celui de l’Algérie et que la civilisation devait être imposée de l’extérieur ; personne ne croyait possible une régénération par elles-mêmes des populations conquises ; même l’arabophile Thomas Urbain pensait que les Arabes devaient être administrés par des Français 78. Cette même conviction trouvait son équivalent dans le projet de régénération des juifs d’Algérie élaboré au même moment par le Consistoire central des israélites de France : leur évolution vers une conformité avec le judaïsme « à la française » tel qu’il prenait forme en métropole se ferait autoritairement. Par ailleurs, il faut noter que l’idée de civilisation du peuple arabe ne comportait dans les années 1830 et 1840 aucun projet d’accorder la citoyenneté à ses membres, même dans un avenir lointain. La question n’était alors jamais posée en ces termes, ce qui peut expliquer en partie pourquoi le projet d’émanciper les juifs d’Algérie fut d’emblée écarté comme une incongruité. Enfin, les juifs étaient absents des projets de civilisation, qui ne visaient que les Arabes. Comme on va bientôt le voir, les juifs furent considérés par les Français, militaires et civils, tantôt comme des truchements pour entrer en contact avec les Arabes, tantôt comme des obstacles à la rencontre harmonieuse entre les deux peuples. En effet, ils étaient vus comme des intrus au regard des autres catégories de la population, dont la religion musulmane apparaissait comme un élément fédérateur décisif. Du caractère diasporique de la population juive, les penseurs et observateurs déduisaient que les juifs n’avaient aucun attachement à l’Afrique du Nord. Si la religion juive avait pu être un élément civilisateur par le passé, les juifs du Maghreb ne constituaient pas une « civilisation » digne de ce nom. Il suffit, pour cela, de constater que l’érudit Adrien Berbrugger recueillit à l’occasion des expéditions de Mascara, de Tlemcen et de Constantine plus de deux mille ouvrages « traitant de presque toutes les branches des connaissances humaines chez les Arabes 79 » ; il ne s’intéressa jamais à la production littéraire juive, ignorant peut-être jusqu’à son existence.
Le point de vue des militaires et de l’administration civile

Claude Martin, qui a dépouillé la correspondance des officiers de l’armée d’Afrique et notamment celle des commandants en chef et des premiers gouverneurs généraux, a montré quelle image ceux-ci avaient de la population juive 80. Les juifs y apparaissent d’abord comme de précieux informateurs, mais aussi comme des intermédiaires dans les relations diplomatiques. Les officiers français utilisèrent les bonnes relations que certains individus avaient avec les chefs turcs et avec Abd El-Kader pour leur donner la fonction d’ambassadeurs dans la négociation des traités de paix. Mais certains personnages, au premier rang desquels Juda Duran (alias ben Duran), jouèrent un rôle ambigu auprès des généraux français, les incitant à une politique favorisant en fait la puissance d’Abd El-Kader 81. Dans de telles circonstances, les officiers de l’armée française invoquèrent à plusieurs reprises la duplicité des juifs : ils furent accusés d’avoir agi au détriment des intérêts de la France. Deux exemples célèbres illustrent ce fait. Le général Desmichelsplaça toute sa confiance en Madochée Amar et Mouchy Busnach, qu’il chargea en 1834 de signer une convention de paix avec Abd El-Kader ; ce qui fut fait le 26 février 1834. Or, les clauses n’étaient pas les mêmes dans les deux versions du texte. Celle en arabe, signée par l’émir, lui procurait de nombreux avantages : elle faisait de lui le souverain de la majeure partie du territoire de la Régence, lui donnait le contrôle du commerce des grains et lui permettait d’acheter des armes. Lorsque l’affaire éclata au grand jour en 1835, Desmichels invoqua la trahison des deux juifs 82.
De son côté, Juda ben Duran, après avoir mené les négociations qui aboutirent au traité de la Tafna signé le 20 mai 1837 entre Abd El-Kader et Bugeaud, fut accusé par ce dernier d’avoir manipulé les deux parties en établissant un texte ambigu, chacun croyant être maître de l’est du territoire de l’ancienne Régence. En réalité, comme on a pu l’établir par la suite, cette accusation visait à masquer les immenses avantages que Bugeaud avait accordés à l’émir contre une importante somme d’argent 83. Les intermédiaires juifs étaient bel et bien traités en boucs émissaires 84. En même temps, l’idée s’imposa que les juifs, dénués de tout principe, servaient tantôt les Français, tantôt l’ennemi dans le seul but de gagner de l’argent. Les vieux stéréotypes du juif traître et du juif cupide trouvaient à s’exprimer.
Il est vrai que certains exemples donnent une image peu glorieuse des juifs qui se trouvaient auprès des troupes françaises. Après la prise de Tlemcen le 13 janvier 1836, le maréchal Clauzel leva arbitrairement une contribution de guerre de 150 000 francs sur laquelle il dut par la suite s’expliquer devant le gouvernement français. Comme les habitants de la ville ne disposaient pas d’espèces suffisantes, Jacob Lasry, un juif originaire de Gibraltar qui fut plus tard nommé président du consistoire israélite d’Oran, se chargea d’échanger les bijoux contre du numéraire. Il profita de sa position de force pour les acheter à vil prix 85. En résumé, les officiers recouraient par nécessité aux services des juifs, mais voyaient en eux des êtres douteux et peu dignes d’intérêt.
Même si tous les officiers français n’étaient pas hostiles aux juifs, les jugements négatifs l’emportaient largement. Les officiers dénonçaient notamment les spéculations sur le blé dont l’armée française avait besoin et les marchés passés en accord avec Abd El-Kader, leur permettant de vendre des laines, des armes ou encore des bœufs 86. L’idée qui dominait consistait à affirmer que la fin de l’humiliation des juifs avait créé un bouleversement inédit de la société indigène ; cette brusque mutation avait suscité la colère des musulmans, qui avaient toujours eu le plus grand mépris pour les juifs 87.
Les juifs du pays, en résumé, étaient jugés comme une quantité négligeable comparativement aux Arabes, dont l’esprit de résistance suscitait une certaine admiration. Comme l’écrit Daniel Rivet, « les officiers d’Afrique recherchent un équilibre entre les deux civilisations et un modèle de transition pour acclimater la leur à celle des “Arabes” qu’ils respectent, voire admirent, parce qu’on est entre gens de cheval, qu’on a appris à se connaître au baroud et que le courage est une patrie, comme le disait Malraux 88. » Il est vrai que depuis le xvie siècle et le début de la domination ottomane dans cette région du Maghreb, les juifs n’avaient pas le droit de porter des armes…
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